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INTEGRATION SOCIALE – conditions d’octroi – absence de ressources suffisantes – notion de ressources – indemnité provisionnelle en reparation d’un accident – disposition au travail – preuve de motif de santé en dispensant - bénéficiaire de moins de 25 ans – integration par la mise a l’emploi – conditions d’octroi du RIS : se trouver dans l’une des 3 hypothèses visées a  l’article 10 de la loi du 26/05/2002 – récupération du ris – a charge du tiers responsable – a charge du bénéficiaire : conditions

AH/ST
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 7 septembre 2011
R.G. : 2010/AL/727
5ème Chambre

EN CAUSE :

P Jonathan, 

APPELANT,

comparaissant par Maître Jean-Marie TIHON, avocat à 4020 Liège, Rue Lairesse, 42,
CONTRE :

CPAS HERSTAL, 

représenté par son Président, 

INTIMé,

comparaissant par Maître Eric TARICCO, avocat, qui se substitue à Maître Philippe GODIN, avocat à 4040 Herstal, Rue Hoyoux, 60,
Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 18 mai 2011, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 8 décembre 2010 par le Tribunal du travail de Liège, 5e chambre (R.G. :389.744) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 31 décembre 2010 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier de l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège entré au greffe de la Cour le 12 janvier 2011;

-
les conclusions de l’intimé reçues au greffe de la Cour le 21 février 2011 et celles de l’appelant reçues au greffe de la Cour le 21 mars 2011 ;
-
les dossiers des parties déposés à l’audience du 18 mai 2011 ;

Entendu à l’audience du 18 mai 2011 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe de la Cour  le 30 mai 2011 ;

Vu les notifications de l’avis aux parties le 31 mai 2011;

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement frappé d’appel prononcé le 08/12/2010 a été notifié le 13/12/2010. 
La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 31/12/2010. 
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Monsieur P., né le 29/04/1990, de nationalité belge, vit à HERSTAL, 30 rue N. en compagnie de ses père et mère et d’un frère.
Le père de Monsieur P. perçoit une indemnité d’invalidité chiffrée à 1255,80 € par mois, sa mère n’a pas de revenus.
Monsieur P. qui a suivi dans le secondaire un enseignement spécialisé, suit une formation au CEFA depuis la fin de l’année 2006.
Le 08/02/2008, Monsieur P. est victime d’un accident de roulage entrainant des lésions corporelles.
Par jugement prononcé le 12/12/2008, Monsieur P. a été déclaré en droit et le tiers responsable, assuré auprès de la compagnie ETHIAS, a été condamné à l’indemniser ; le tribunal de police a ordonné une expertise et a désigné le docteur PIRENNE afin d’accomplir celle-ci. Le jugement au pénal a été confirmé en degré d’appel le 26/06/2009.
Le docteur PIRENNE a entrepris sa mission d’expertise, tenant une première séance le 14/09/2009. 

Monsieur P. qui a dû mettre un terme à sa formation au CEFA, apparemment suite à l’accident dont il a été victime, a sollicité l’aide du CPAS qui lui a accordé à partir du 02/07/2009 un revenu d’intégration sociale au taux cohabitant partiel prenant en compte les indemnités d’invalidité perçues par son père. 

Lors de la demande de revenu d’intégration sociale, le CPAS a invité Monsieur P. à s’inscrire à l’AWIPH.

Fin septembre 2009, Monsieur P. s’est vu attribuer une provision d’indemnisation de la part d’ETHIAS pour un montant de 5000 €.
A partir du 01/12/2009, le paiement du revenu d’intégration sociale a été suspendu.
Le 02/02/2010, le CPAS a pris la décision suivante, contre laquelle un recours a été introduit :
« Prendre acte des informations reçues de Maître GODIN en date du 15/1/2010 suite à la décision prise par le Conseil de l'Action Sociale du 17/12/2009.
Nous vous informons de la suppression au 1/12/2009 (date de suspension de paiement) du revenu d'intégration sociale accordé. Vous n'avez pas fourni votre inscription AWIPH qui vous aurait permis de travailler en atelier protégé. Dès lors, on peut considérer que vous n'êtes pas disposé à être mis au travail.

Récupération par toute voie de droit du RIS accordé du 2/7/2009 au 30/11/2009 soit 1043,45 euros auprès de la compagnie d'assurance du responsable de l'accident à savoir Monsieur M. »
Le 17/02/2010 le CPAS a pris une deuxième décision contre laquelle un recours a été introduit : 

« Récupération du RIS pour la période du 2/7/2009 au 31/12/2009 soit un montant de 1245,41 euros auprès de la compagnie d'assurance Légibel.

Motif : 

Etant donné que le mois de décembre 2009 vous a été payé, modification de la récupération notifiée au Bureau permanent du 2/2/2010. » 
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit l’action recevable ; il confirme la décision de suppression du revenu d’intégration sociale au 01/12/2009.
Le premier juge ordonne la réouverture des débats afin que Monsieur P. s’explique quant au caractère « extrapatrimonial et exclusivement lié à la personne » des indemnités auxquelles il peut prétendre suite à l’accident de roulage subi.

Le premier juge observe que Monsieur P. ne dépose aucune pièce relative à une inscription à l’AWIPH et aucune pièce médicale relative à une impossibilité de travailler de sorte que la décision de suppression du revenu d’intégration sociale au 01/12/2009 doit être confirmée.
Le premier juge estime que Monsieur P. ne fournit pas d’explications satisfaisantes quant à sa disposition au travail.

Le premier juge observe que le rapport médical déposé ne précise pas les différents postes de réclamation de Monsieur P.  et considère qu’il n’est pas possible de cerner si la réclamation de Monsieur P. vis-à-vis du tiers responsable de l’accident concerne des frais médicaux, une indemnité pour préjudice moral ou une indemnité liée à une éventuelle incapacité de travail et il en va de même pour l’allocation provisionnelle. 




IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Monsieur P. fait valoir que les éléments présentés déterminent que, suite à l’accident de roulage dont il a été victime le 07/02/2008, il est dans l’incapacité totale d’exercer une activité professionnelle, fut-ce en atelier protégé.

Monsieur P. fait valoir que les pièces produites déterminent qu’il a bien introduit une demande auprès de l’AWIPH.

Monsieur P. conteste que les indemnités perçues à titre provisionnel en indemnisation d’un préjudice physico-moral soient des ressources au sens de l’article 16 de la loi du 26/05/2002.

Selon Monsieur P. il s’agit de droits extra patrimoniaux et non d’indemnités couvrant une perte de revenus puisque Monsieur P. n’avait aucune activité professionnelle étant toujours scolarisé au moment de l’accident.
Monsieur P. considère qu’il n’est pas possible actuellement de détailler les postes qui constitueront son indemnisation des conséquences de l’accident de roulage dont il a été victime, en tout cas tant que le rapport d’expertise médicale n’aura pas été déposé.

Monsieur P. sollicite à titre subsidiaire que la question préjudicielle suivante soit posée à la Cour Constitutionnelle : 

La différence de traitement entre, d'une part, le failli qui peut invoquer l'article 16 alinéa 4 de la loi sur les faillites et les personnes ayant demandé un règlement collectif de dettes sur base de l'arrêt de la Cour Constitutionnelle du 2 octobre 2008 et , d'autre part, les personnes ayant sollicité un revenu d'intégration sociale constitue-t-elle une violation des articles 10 et 11 de la Constitution dès lors que ni la législation sur le revenu d'intégration sociale (article 16 de la loi du 26 mai 2002) ni aucune autre législation ne prévoit d'exception concernant l'incorporation des indemnités de réparation à la masse.
Monsieur P. sollicite l’octroi du revenu d’intégration sociale à dater du 01/12/2009, majoré des intérêts et qu’il soit dit pour droit qu’il ne peut y avoir récupération des sommes versées à titre de revenu d’intégration sociale du 02/07/2009 au 30/11/2009 non plus que celle versées à ce titre en décembre 2009.
Le CPAS fait valoir que Monsieur P. ne rapporte pas la preuve de sa disposition au travail dès lors qu’il ne justifie pas s’être inscrit à l’AWIPH avant la décision dont recours.
Le CPAS fait valoir que Monsieur P. n’a jamais produit de documents justifiant d’une incapacité de travail.

Le CPAS  fait valoir qu’il est en droit de récupérer le revenu d’intégration sociale contre le tiers responsable.
Le CPAS considère que l’allocation provisionnelle de 5.000 € perçue par Monsieur P. constitue des ressources qui doivent être prises en compte pour déterminer son droit au revenu d’intégration sociale
Le CPAS invoque la disposition de l’article 24 de la loi du 26/05/2002, considérant que lorsque Monsieur P. a fait sa demande en juillet 2009, il disposait déjà du droit à l’indemnisation de son préjudice.
V.- DISCUSSION

5.1. Pour justifier du droit à percevoir un revenu d’intégration sociale Monsieur P. doit justifier remplir toutes et chacune des conditions d’octroi visées à l’article 3 de la loi du 26/05/2002.

Etant un bénéficiaire de moins de 25 ans, Monsieur P. doit également justifier remplir les conditions spécifiques déterminées à l’article 10 de la loi du 26/05/2002 pour ce qui concerne les bénéficiaires de cet âge.

Il est constant que Monsieur P. remplit durant la période litigieuse les conditions de résidence (article 3, 1°) d’âge (article 3, 2°) et de nationalité (article 3, 3°).

5.2. L’article 3, 4° de la loi du 22/05/2002 impose comme condition d’octroi du droit à l’intégration sociale que la personne ne dispose pas de ressources suffisantes, ne puisse y prétendre ou ne soit pas en mesure de se les procurer, soit par ses efforts personnels, soit par d’autres moyens.

Monsieur P. suivait une formation auprès du CEFA lorsqu’il a été victime d’un accident de roulage ayant entrainé des lésions corporelles. Il a ensuite abandonné ce cycle de formation en raison, selon ce qui a été exposé sans être toutefois formellement établi, des conséquences de cet accident.
Le rapport d’enquête sociale mentionne que Monsieur P. n’a jamais travaillé et que, en raison de l’arrêt de ses études, il ne peut bénéficier d’allocations de chômage.

Il n’est pas fait mention de ce qu’il puisse bénéficier d’indemnités de l’assurance maladie invalidité ; compte tenu de son âge Monsieur P. ne pourrait bénéficier, le cas échéant, d’allocations au profit des handicapés avant le 29/04/2001 et il faudrait en outre qu’il en fasse la demande.

Une question divise les parties qui est de déterminer si l’allocation provisionnelle de 5000 € versée apparemment fin septembre 2009 par l’assurance du responsable de l’accident dont il fut victime, constitue des ressources dont il devrait être tenu compte, conformément à l’article 16 de la loi du 26/05/2002, afin d’apprécier le droit de Monsieur P. au revenu d’intégration sociale
Si l’article 16 dispose que toutes les ressources dont dispose le demandeur, quelque en soit la nature ou l’origine, doivent être prises en compte pour apprécier le droit de celui-ci aux revenu d’intégration sociale, il convient de considérer les dispositions du chapitre V de l’A.R. du 11/07/2002, pris en exécution dudit article 16, consacré au calcul des ressources.

L’article 22 de cet arrêté royal énumère limitativement les ressources exonérées dont ne font pas partie les indemnités perçues en réparation du dommage causé par un accident, ce qui implique le principe de la prise en compte de ces indemnités pour apprécier le droit du demandeur au revenu d’intégration sociale
Il faut observer que ni la loi du 26/05/2002, ni l’arrêté royal du 11/07/2002 ne définissent ce qu’il faut entendre par ressources ; il doit être retenu que cette notion est plus étendue que celle de revenu, l’arrêté royal évoquant à plusieurs reprises la notion de revenu, laquelle fait partie, mais partie seulement, de la notion de ressource déterminée par l’article 16 de la loi et par les disposition de l’A.R. du 11/07/2002.
Dans le langage courant, les ressources, dans la forme plurielle, signifient : « les moyens d’existence d’une personne » (Larousse 1996) ou « moyens matériels d’existence »  (Robert 1978) alors que les revenus sont définis comme : « Somme annuelle perçue par une personne ou une collectivité soit à titre de rente, soit à titre de rémunération d’une activité ou d’un travail » (Larousse 1996), le caractère périodique de la perception apparaissant comme un des élément permettant de distinguer le revenu des ressources ; entendues en ce sens, les ressources comprennent toutes sommes d’argent, l’article 16 précisant qu’il s’agit uniquement de celles dont dispose le demandeur du revenu d’intégration sociale, étant précisé qu’une somme perçue en réparation des conséquences d’un accident peut également représenter un revenu, notamment celles qui constituent un revenu de remplacement.

En l’espèce et en l’état, il n’existe toutefois aucun élément porté à la connaissance de la Cour qui permettrait d’identifier tout ou partie de l’indemnité provisionnelle reçue par Monsieur P. comme constituant un revenu de remplacement.  
Dès l’instant où les indemnités réparant le dommage causé par l’accident sont entrées dans le patrimoine du demandeur de revenu d’intégration sociale sous la forme d’un capital, elle doivent être prise en compte conformément aux dispositions de l’article 27 de l’A.R. du 11/07/2002 qui traite des ressources produites par les capitaux placés, sans qu’il soit nécessaire d’effectuer de distinction quant à l’origine de ces ressources en ce qui concerne le type de dommage qu’elles réparent, qu’il s’agisse d’un dommage moral ou d’un dommage matériel.
En adoptant cette disposition, le Roi a fait un choix, de nature politique, qui consiste à permettre au détenteur d’un capital de conserver celui-ci, en ne prenant en compte au titre de ressources devant intervenir pour déterminer le droit au revenu d’intégration sociale que les revenus du capital, déterminés sur base d’une rente fictive, plutôt que de contraindre le détenteur du capital à « manger » celui-ci afin d’assurer ses nécessités d’existence jusqu’à épuisement du dit capital. 

La disposition de l’article 27 de l’A.R. du 11/07/2002 constitue une exception à la disposition générale de l’article 16 de la loi du 26/05/2002 qui impose de prendre en compte toute ressource « quelle qu’en soit la nature ou l’origine », de sorte que cette disposition est de stricte interprétation.

La disposition de l’article 27 de l’A.R. du 11/07/2002 s’inscrit dans la ligne de la disposition qui figurait en matière de minimum de moyens d’existence à l’article 21 de l’A.R. du 30/10/1974 lequel prévoyait déjà la prise en compte des revenus d’un capital, placé ou non, sous forme d’une rente fictive.

Tant dans l’article 21 de l’A.R. du 30/10/1974 que dans l’article 27 de l’A.R. du 11/07/2002, le capital n’est considéré comme générateur d’une rente fictive que s’il atteint un certain montant, soit 5.000 € dans l’article 21 de l’A.R. du 30/10/1974 et 6.200 € dans l’A.R. du 11/07/2002.

Dès lors que la somme en possession du demandeur du revenu d’intégration sociale n’atteint pas le montant de 6.200 €, elle ne peut être considérée comme un capital, devant être pris en compte uniquement comme producteur d’une rente fictive, mais constitue, conformément à la disposition générale de l’article 16 de la loi du 26/05/2002 une ressource, qui doit être retenue « quelle qu’en soit la nature ou l’origine » pour apprécier le droit du demandeur au revenu d’intégration. 

En l’état, et sous réserve que Monsieur P. dispose effectivement de ce montant de 5.000 €, celui-ci doit être considéré comme constituant des ressources qui doivent être prises en compte pour apprécier le droit de Monsieur P. au revenu d’intégration sociale.
5.3. L’article 3, 5° de la loi du 26/05/2002 impose comme condition d’octroi que la personne demanderesse justifie de sa disposition à travailler ou des conditions de santé ou d’équité qui l’en dispensent.

En l’espèce, il n’est fait état d’aucune démarche qu’aurait entreprise Monsieur P. afin de chercher du travail, le fait de s’inscrire à l’AWIPH ne constituant qu’un élément d’appréciation, bien insuffisant pour que l’on puisse retenir qu’à lui seul, il est démonstratif d’une disposition à travailler et, a contrario, que le fait de ne pas s’être inscrit démontre une absence de disposition à travailler.
Essentiellement, Monsieur P. fait valoir qu’il est dispensé d’établir sa disposition à travailler en raison d’un motif de santé qui consiste dans l’état où il se trouve, suite à l’accident dont il a été victime, qui le place dans une incapacité totale d’effectuer un travail quelconque.

Toutefois, contrairement à ce que soutient Monsieur P., aucune pièce médicale n’est produite qui ferait état d’une incapacité de travail de celui-ci à partir du 01/12/2009 ; les pièces produites, notamment les éléments du rapport d’expertise du docteur PIRENNE, décrivent une pathologie des membres inférieurs qualifiée de « sévère » par le docteur ALEXANDRE, mais aucun des médecins intervenant ne s’exprime quant à une incapacité de travail affectant Monsieur P. à partir 01/12//2009 non plus qu’auparavant.

Apparemment, Monsieur P. n’a jamais communiqué au CPAS un certificat médical faisant état d’un motif de santé qui le dispenserait d’établir sa disposition au travail.  

Monsieur P. n’a pas davantage déposé devant le premier juge de certificat médical faisant état de motifs de santé qui l’empêcheraient de travailler, et plus surprenant encore, alors que le premier juge fait expressément mention du fait que Monsieur P. ne dépose aucune pièce médicale relative à une impossibilité de travailler en atelier protégé, devant la Cour, Monsieur P. ne dépose toujours aucun document médical faisant état d’une incapacité de travailler ou simplement d’exercer certains travaux.

Dans le rapport d’expertise en droit commun qui est déposé, il est précisé que Monsieur P. : « peut marcher environ 1hr30 sur terrain normal, par exemple en rue, peut monter et descendre les escaliers mais il lui arrive de rater une marche ou deux, peut s’accroupir mais en s’aidant des mains » et encore que « Muni de son atelle, il bénéficie d’une bonne aide, mais présente encore quelques lâchages ».
Dans un document du 21/09/2009, le docteur ALEXANDRE suggérait « une genouillère de soutien en cas d’activité intensive ».

En l’état, sur base des documents produits, il ne peut en rien être considéré que Monsieur P. justifie de motifs de santé qui le dispenseraient de prouver sa disposition au travail.

Dès lors que Monsieur P. n’apporte aucune preuve de sa disposition au travail, il doit être conclu qu’il ne remplit pas la condition visée à l’article 3, 5° de la loi du 26/05/2002, de sorte que le revenu d’intégration sociale ne peut lui être octroyé.
5.4. La loi du 26/05/2002 distingue l’octroi du droit à l’intégration sociale selon que le bénéficiaire a moins de 25 ans ou plus de 25 ans ; pour les bénéficiaires de moins de 25 ans, l’article 6 de la loi envisage exclusivement l’intégration sociale par l’emploi adapté à la situation personnelle de l’intéressé.

L’intégration sociale par l’emploi peut se réaliser, selon l’article 6 § 2 de la loi, soit par la conclusion d’un contrat de travail, soit par la conclusion d’un projet individualisé d’intégration sociale menant, dans une période déterminée, à un contrat de travail, soit encore selon l’article 9 § 1er par une intervention financière dans les frais liés à l’insertion professionnelle.

L’article 10 de la loi du 26/05/2002 dispose :

« Dans l’attente d’un emploi lié à un contrat de travail ou dans le cadre d’un projet individualisé d’intégration sociale, ou encore si la personne ne peut travailler pour des raisons de santé ou d’équité, elle a droit, aux conditions fixées par la présente loi, à un revenu d’intégration. »

Il résulte des dispositions de l’article 10 que, pour pouvoir bénéficier d’un revenu d’intégration, la personne de moins de 25 ans doit non seulement remplir les conditions visées aux articles 3 et 4 de la loi du 26/05/2002 qui sont relatives à l’octroi de l’intégration sociale pour tout bénéficiaire, mais en outre se trouver dans l’une des trois hypothèses suivantes :

· être dans l’attente d’un emploi lié à un contrat de travail

· avoir déterminé un projet individualisé d’intégration sociale

· ne pouvoir travailler pour des raisons de santé ou d’équité

Force est de constater qu’à la date du 01/12/2009, selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour, Monsieur P. âgé de 19 ans, n’a aucune perspective de conclusion d’un contrat de travail lui offrant un emploi, n’a formulé aucun projet individualisé d’intégration sociale et ne justifie d’aucun motif de santé ou d’équité qui l’empêcherait de travailler.

 A la date du 01/12/2009, Monsieur P. ne rentre dans aucune des trois catégories de bénéficiaires de moins de 25 ans qui peuvent se voir octroyer un revenu d’intégration.

5.5.  L’article 27 de la loi du 26/05/2002 dispose :
« Le centre poursuit en vertu d'un droit propre le remboursement du revenu d'intégration à charge de la personne responsable de la blessure ou de la maladie qui a donné lieu au paiement du revenu d'intégration.
Lorsque la lésion ou la maladie résulte d'une infraction, l'action peut être exercée en même temps que l'action pénale et devant le même juge. »
Le recours exercé en vertu de cet article contre le tiers responsable n’est ouvert au CPAS qu’à la condition que la blessure ou la maladie occasionnée au bénéficiaire soit à l’origine du paiement du revenu d’intégration.
Ce recours contre le tiers responsable ne peut préjudicier au bénéficiaire du revenu d’intégration sociale et, par ailleurs, Monsieur P. ne peut s’opposer à ce que le CPAS entreprenne les recours qui lui sont ouverts par la loi à l’encontre du responsable de l’accident dont il a été victime.
Le CPAS peut également poursuivre le recouvrement du revenu d’intégration sociale auprès du bénéficiaire exclusivement dans l’une des deux hypothèses visées à l’article 24 § 1er de la loi du 26/05/2002, soit en cas de décision de révision avec effet rétroactif, soit lorsque celui-ci vient à disposer de ressources en vertu de droits qu'il possédait pendant la période pour laquelle le revenu d'intégration lui a été versé.
Actuellement, aucune de ces deux hypothèses n’est rencontrée, de sorte qu’actuellement  le CPAS n’est pas fondé à récupérer à charge de Monsieur P. le revenu d’intégration sociale qu’il lui a octroyé.

En effet,  à ce stade rien n’indique que l’allocation provisionnelle de 5.000 € reçue de l’assurance du responsable de l’accident constitue des ressources obtenues en vertu de droit que Monsieur P. possédait pendant la période qui prend cours le 02/07/2009, le droit à indemnisation de Monsieur P. par le responsable de l’accident ayant pris cours dès la survenance de son dommage, le 08/02/2008.
A ce stade et compte tenu des observations qui précèdent, il ne se justifie pas de poser à la Cour Constitutionnelle la question préjudicielle suggérée par Monsieur P. 

Il faut d’ailleurs observer que le CPAS ne formule actuellement  dans les décisions dont recours, aucune intention de récupération à charge de Monsieur P. du revenu d’intégration sociale octroyé à celui-ci.
DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis écrit de Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général, déposé au greffe de la Cour le 30 mai 2011,

Déclare l’appel recevable,

Le dit pour partie fondé.

Réforme le jugement dont appel,

Dit non fondé le recours initial de Monsieur P. et confirme la décision prise par le CPAS en ce qu’elle supprime à Monsieur P. l’octroi du revenu d’intégration sociale au 01/12/2009.

Dit pour droit que l’éventuelle récupération du revenu d’intégration sociale à charge du responsable de l’accident dont fut victime Monsieur P. ne peut préjudicier au droit éventuel de celui-ci à recevoir le revenu d’intégration sociale
Dit pour droit qu’en l’état le CPAS n’est pas fondé à récupérer à charge de Monsieur P. le revenu d’intégration sociale octroyé à celui-ci.

Condamne le CPAS aux dépens liquidés pour Monsieur P. et fixés par la Cour à 109,32 € en instance et à 160,36 € en appel. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. André CLOSE, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Jacques DANGEZ, Conseiller social au titre d’ouvrier,
qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame Sandrine THOMAS, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90 rue Saint Gilles, le SEPT SEPTEMBRE DEUX MILLE onze, par le Président, 

assisté de M. Stéfan DELVAUX, Greffier.

Le Greffier







Le Président

S. DELVAUX






A. HAVENITH

